
FRAPNA Ardèche et Frapna Drôme Nature Environnement, associations agréées
pour la protection de l’environnement, portent plainte auprès de la procureure 
de la république de l'Ardèche pour destruction d’espèces protégées dans le 
projet de déviation de Saint-Péray. Les associations saisissent en même temps 
le préfet contre la Communauté de Communes Rhône Crussol (CCRC) qui porte 
le projet et qui enfreint les dispositions de l’arrêté préfectoral du 14 mars 2025.

Conformément à la décision du tribunal administratif de Lyon en novembre 2024, la préfète de l’Ardèche, dans 
son arrêté du 14 mars 2025, relevait les lacunes, imprécisions, irrégularités dans le dossier concernant le projet 
d’aménagement de la déviation de Guilherand-Granges – section nord du Mialan à la RD86, sur les communes 
de Saint-Péray et Cornas soumis à enquête publique en 2020. Elle mettait en demeure la communauté de 
communes de déposer une demande de dérogation à la protection des espèces protégées, avec suspension des 
travaux. Pour des questions de calendrier du projet, elle autorisait la réalisation des travaux nécessaires à la 
création d’un pont-rail.

Depuis début septembre la communauté de communes (CCRC) a engagé des travaux de fouilles archéologiques
préventives

•Selon l’expertise effectuée par M Maxime Zucca, ornithologue, naturaliste, vice-président de la commission 
Espèces et Communautés Biologiques du Conseil National de Protection de la Nature, ces travaux 
d’archéologie préventive de débroussaillage, défrichement, terrassements et excavation sur plus de 15 000m2 

effectués par la communauté de communes portent atteinte aux habitats et aux espèces protégées du secteur.

•Les associations Frapna Ardèche et Frapna Drôme Nature Environnement constatent que les travaux de 
fouilles archéologiques menés depuis le 1er septembre 2025 ne respectent pas les procédures prescrites dans les
articles de l’arrêté préfectoral du 14 mars 2025 : mesures d’évitements, mesures de réductions, parcelles 
concernées...

L’aménagement du pont-rail représente un engagement financier de 7 millions d’euros, il est destructeur 
d’espèces protégées et de leurs habitats. Alors que des procédures juridiques sont en cours et que la justice ne 
s’est pas encore prononcée sur la faisabilité de ce projet routier, les associations dénoncent une tentative de 
passage en force.
La nature est un bien commun qu’il faut défendre contre tous les projets destructeurs de l’environnement et 
inutiles afin que tous les habitants puissent continuer à disposer d’une qualité de vie sur leur territoire.

Les associations Frapna Ardèche et Frapna Drôme Nature Environnement demandent la suspension 
immédiate des travaux en cours en l’attente des décisions de justice.

(Lien pour les soutenir financièrement dans leurs actions : https://www.helloasso.com/associations/frapna-
drome-nature-environnement/adhesions/2025-adhesions-abonnements-dons-et-actions-en-justice)
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